
INFO 9-1-1 QUÉBEC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Volume 1, numéro 10 

5 juin 2012 
acuq9-1-1.com                      agence911.org   

 

Le Centre d’appel d’urgence des ré-

gions de l’Est-du-Québec (CAUREQ) a 

été fondé en 1996. Ses activités princi-

pales sont localisées à Rimouski. Orga-

nisme à but non lucratif, son conseil 

d’administration compte 30 membres, 

dont une majorité d’élus municipaux.  

Il a été créé par des maires visionnai-

res. Ces derniers désiraient offrir à la 

population de l’Est-du-Québec des 

services de réponse d’urgence de 

qualité, jusque-là inexistants dans l’en-

semble du territoire. Ils ont ainsi devan-

cé les constats du rapport de 1999 du 

Vérificateur général du Québec ainsi 

que ceux du Rapport Dicaire de 2000 

sur les services préhospitaliers d’urgen-

ce. Ceux-ci ont menés à la réforme de 

2002 pour tout le Québec dans le do-

maine des appels d’urgence en santé 

et relancé la réflexion sur le service 

9-1-1 au Québec.  Le modèle de ges-

tion retenu s’est révélé bien adapté aux 

lois et aux politiques qui ont suivi. L’ad-

hésion des municipalités à l’organisme 

est volontaire, et elle leur confère un 

droit de vote à l’assemblée générale 

annuelle. Celles-ci peuvent aussi faire 

partie du conseil d’administration, si 

elles sont désignées par leur MRC. 

Le vaste territoire du CAUREQ compte 

plus de 341 000 km2. Il s’étend, sur la 

rive sud du Saint-Laurent, de La Poca-

tière jusqu’aux Îles-de-la-Madeleine. 

Sur la rive nord, c’est de la rivière Sa-

guenay jusqu’à Terre-Neuve-et-

Labrador, englobant l’estuaire (avec 

l’Île d’Anticosti et d’autres îles habitées) 

et une partie du golfe du Saint-Laurent. 

Sa vocation « maritime » est unique au 

Québec. C’est, par sa superficie, l’un 

des plus importants territoires desservis 

par un centre d’appels d’urgence. 

Le CAUREQ dessert une population de 

près de 362 000 personnes pour le servi-

ce 9-1-1 (et un peu plus pour certains 

autres services). Celle-ci est répartie 

dans 178 municipali tés  locales 

(comprenant Fermont), dix communau-

tés amérindiennes et le territoire non 

organisé (TNO) de dix-sept municipali-

tés régionales de comté (MRC). La Ville 

de Rimouski est la municipalité membre 

la plus populeuse. 

Portrait: Le CAUREQ 

Le centre reçoit environ 80 000 appels 

d’urgence par année,  dont 7 500 rela-

tifs à des incendies. Il assure la réparti-

tion de ces appels pour près d’une 

centaine de services d’incendie. En juin 

2010, il a d’ailleurs implanté un protoco-

le de réponse uniformisé unique au 

Québec pour ces appels. 

De plus, le CAUREQ gère un centre de 

communication santé, selon les normes 

du ministère de la Santé et des Services 

sociaux. De tous les appels reçus an-

nuellement, quelque 43 000 sont liés à 

cette responsabilité. C’est d’ailleurs l’un 

des trois seuls centres d’urgence 9-1-1 

du Québec cumulant les deux man-

dats . Il assure donc également la ré-

partition des ressources préhospitalières 

et doit faire rapport aux trois agences 

de la santé et des services sociaux de 

son territoire. 

 

Tous les appels requérant l’intervention 

des policiers sont transférés à la Sûreté 

du Québec, depuis l’abolition complè-

te, en 2002, des services de police des 

municipalités desservies. La Sûreté 

compte d’ailleurs deux de ses dix dis-

tricts (Bas-Saint-Laurent – Gaspésie – 

Îles-de-la-Madeleine, ainsi que Côte-

Nord) dans le territoire du CAUREQ. 

Le centre travaille de plus régulière-

ment avec la SOPFEU dans les cas d’in-

cendie de forêts, en raison des impor-

tantes ressources forestières dans sa 

zone d’activité. C’est aussi le cas avec 

la Garde côtière canadienne (région 

du Québec), vu les milliers de kilomè-

tres de rives du fleuve et du golfe du 

Saint-Laurent de son secteur. Des entre-

prises exploitent les ressources naturel-

les du territoire dans certaines régions 

isolées, non reliées au service télépho-

nique conventionnel ou cellulaire. Elles 

utilisent aussi ses services pour s’assurer 

d’avoir un service de réponse d’urgen-

ce. 

Son équipe compte 44 personnes. Sa 

directrice générale, Mme Carole Raî-

che, est également présidente de l’As-

sociation des centres d’urgence du 

Québec (ACUQ) depuis 2007. Le CAU-

REQ dispose d’un centre de relève 

moderne qui lui permet de maintenir au 

besoin l’ensemble de ses activités. Ses 

Portrait: Le CAUREQ (suite) 

principaux défis sont d’améliorer les 

liens avec ses divers partenaires et les 

municipalités desservies, en assurant 

les plus hauts standards de service à la 

population et aux visiteurs. S’ajoutent, 

comme dans plusieurs centres, le recru-

tement, la formation et la rétention de 

ressources qualifiées, qui constituent 

l’actif le plus précieux d’un CU 9-1-1. 

Portrait: Le CAUREQ (suite) 

Nous sommes en mesure de vous livrer 

les résultats du sondage effectué en 

février dernier auprès des centres 9-1-1 

du Québec sur les besoins en formation 

initiale à l’embauche et continue par la 

suite pour les préposés. Celui-ci décou-

le des travaux du comité des ressour-

ces humaines et de la formation.  

Des 36 centres 9-1-1 auxquels il a été 

envoyé, 27 ont répondu au sondage, 

soit un taux de réponse de 75%. Les 

répondants identifient d’abord un be-

soin d’amélioration de la formation 

initiale, de celle relative aux quinze 

éléments contenus à l’article 22 du 

règlement encadrant les centres d’ap-

pels d’urgence 9-1-1, ainsi qu’aux pro-

grammes de formation actuellement 

offerts au Québec. Les besoins sont 

également exprimés clairement pour 

une trentaine de sujets complémentai-

res en formation continue : appels diffi-

ciles sur le plan émotif, gestion du 

stress, aspects techniques divers, etc. 

Tous les centres 9-1-1 ont reçu les résul-

tats détaillés. Nous les remercions de 

leur précieuse collaboration. Les institu-

tions d’enseignement qui dispensent de 

la formation spécialisée sont également 

vivement intéressées, afin d’améliorer 

leur offre de services. 

Le comité entend rapidement mettre en 

œuvre quatre priorités: la gestion des 

appels difficiles, la description du fonc-

tionnement du réseau 9-1-1 pour les 

préposés, les lois applicables et la 

confidentialité. Plusieurs répondants ont 

manifesté leur intérêt pour participer à 

la préparation ou à la validation des 

outils.  

Mentionnons que l’Institut de recherche 

Robert-Sauvé en santé et en sécurité du 

travail (IRSST) examine, actuellement, la 

possibilité de mener une étude particu-

lière sur les outils à développer à l’in-

tention des préposés pour la gestion 

des appels difficiles. Cela compléterait 

les études précédentes menées sur les 

préposés au 9-1-1. 

Sondage sur les besoins de  

formation: résultats 

Photo: CAUREQ 

http://crtc.gc.ca/
http://acuq9-1-1.com/
http://www.agence911.org/
http://www.vgq.gouv.qc.ca/fr/fr_publications/fr_rapport-annuel/fr_1997-1998-T2/fr_Rapport1997-1998-T2-Chap03.pdf
http://www.agence911.org/uploads/files/autres/rapport-dicaire.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/S_6_2/S6_2.html
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/S_6_2/S6_2.html
http://www.sq.gouv.qc.ca/bas-saint-laurent-gaspesie-iles-madeleine/
http://www.sq.gouv.qc.ca/bas-saint-laurent-gaspesie-iles-madeleine/
http://www.sq.gouv.qc.ca/cote-nord/
http://www.sq.gouv.qc.ca/cote-nord/
http://www.sopfeu.qc.ca/
http://www.marinfo.gc.ca/fr/general/accueil.asp
http://www.marinfo.gc.ca/fr/general/accueil.asp
http://www.irsst.qc.ca/index.html
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La plateforme québécoise de tests, 

financée par l’Agence, a été installée, 

testée et sécurisée. Le service de Texto 

au 9-1-1 y a été installé, pour la condui-

te de certains essais limités menés 

actuellement à l’intention des person-

nes inscrites qui présentent une défi-

cience auditive ou un trouble d’élocu-

tion. Elle est localisée dans un centre 

d’appels de la Ville de Montréal, qui a 

offert sa collaboration. Les fournisseurs 

de systèmes de répartition assistée par 

ordinateur (RAO) ont tous été invités à y 

installer leur produit. Ils pourront ainsi 

mener des essais lors de l’introduction 

de changements technologiques qui 

sont réalisés et testés dans les grands 

centres urbains par le Groupe de travail 

Services d’urgence du CRTC. 

Les centres 9-1-1 du Québec intéressés 

à se renseigner ou à mener certains 

essais, en liaison avec leur fournisseur 

de RAO, peuvent communiquer avec 

Pierre Foucault au Service de police de 

la Ville de Montréal. N’hésitez pas à le 

faire, c’est votre plateforme. 

Plateforme de tests 

L’Agence et l’ACUQ tiennent à remer-

cier également Linda Savoie et Charles 

Gagné de l’IRSST, ainsi que Charles 

Plante de l’APSAM, dont le travail et la 

collaboration ont rendu l’événement 

possible, tout comme l’appui indispen-

sable de leur organisme respectif.  

Enfin, vous trouverez annexé à ce bulle-

tin, l’article sur le même sujet de Mme 

Claire Thivierge dans la revue Préven-

tion au travail de la CSST et de l’IRSST 

(Volume 25, no 2, Printemps 2012, pages 

24 à 26). 

Colloque: un franc succès (suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

vol de cas instables, urgents et diversi-

fiés, y compris des cas pédiatriques. 

Lors de l’entrevue qu’il nous a accor-

dée, il a fait ressortir la polyvalence et 

la capacité de réaction rapide requises 

des équipes médicales, dans le cas 

d’évolution de la condition du patient. 

Les standards médicaux sont très éle-

vés. Il faut aimer l’aventure, et être en 

parfaite maîtrise de son art pour faire 

partie de cette équipe. On ajoute par-

fois un patient imprévu lors d’une esca-

le s’ajoutant durant le trajet. Les condi-

tions de vol ne sont pas toujours idéa-

les, et les horaires sont imprévisibles.  

ÉVAQ permet aussi le transport des 

donneurs d'organes, en maintenant 

artificiellement la vie des donneurs en 

mort cérébrale pendant la durée du 

transfert. 

LES AVIONS 

Pour l’épauler, ÉVAQ travaille avec le 

Service aérien gouvernemental du 

Québec qui exploite actuellement trois 

appareils pour le service médical aé-

rien. D’abord deux appareils Challen-

ger, soit un avion hôpital et l’avion du 

premier ministre, ce dernier pouvant 

être utilisé en configuration médicale 

de base au besoin. Ces avions à réac-

tion permettent de franchir de grandes 

distances rapidement, vu la géogra-

phie du Québec. 

Le gouvernement a autorisé, en 2011, le 

remplacement du Challenger hôpital, 

car c’est un appareil très sollicité. Le 

nouvel avion a été acquis récemment 

et il sera en service en 2013. Son amé-

nagement intérieur hautement spéciali-

sé sera effectué en Suisse. Les nom-

breux équipements médicaux sophisti-

qués à la fine pointe technologique 

doivent être compacts, ergonomiques, 

résistants aux écarts de température, 

aux vibrations et d’une grande fiabilité. 

L’innovation, la créativité et le design 

de pointe découlant de l’expérience 

de l’équipe d’ÉVAQ permettent un 

maximum d’efficacité et de polyvalen-

ce dans l’aménagement d’un volume 

Le transport médical aérien  

au Québec (suite) 

Le colloque « Préposés aux appels 

d’urgence 9-1-1 : éclairer les zones 

d’ombre d’un travail exigeant » tenu les 

22 et 23 mai derniers à Laval et à Qué-

bec a connu un franc succès. Les deux 

éditions ont affiché complet, avec près 

de 200 participants provenant de divers 

horizons. Il a malheureusement fallu 

refuser quelques inscriptions, faute de 

place dans chacun des cas. L’événe-

ment ayant été capté en vidéo, il sera 

toutefois prochainement disponible 

dans le site Web de l’IRSST. Vous en 

serez informés, et un lien sera offert sur 

le site Web de l’Agence. 

Le 22 mai à Laval - Photo : Pierre Bouchard, 

INDICO Communication 

Nous remercions les chercheurs Louise 

St-Arnaud, de l’Université Laval, et 

Georges Toulouse, de l’IRSST, qui ont 

captivé l’auditoire par la présentation 

intéressante et accessible de leurs 

constats scientifiques. Des témoignages 

de Benoît Grenier, de Saint-Jérôme, de 

Reine Ducas et Marie-Josée Simard, de 

Québec, ainsi que de Sylvain Goyette, 

de Gatineau, ont permis de confirmer 

l’à-propos des travaux réalisés. Les 

questions et les interventions des parti-

cipants ont démontré l’intérêt pour ce 

type d’événement. 

Colloque: un franc succès 

L’accès aux soins médicaux spécialisés 

ainsi que l’évacuation rapide de per-

sonnes peuvent requérir un mode de 

transport particulier. On pense principa-

lement aux secteurs du Nord ou de l’Est 

québécois. 

Évacuations aéromédicales du Québec 

(ÉVAQ) constitue, depuis 30 ans, le 

programme gouvernemental de trans-

port aérien des patients du Québec et 

d’une partie du nord du Nouveau-

Brunswick. Sa mission première est de 

rendre accessible, à l'ensemble des 

régions « éloignées » du Québec, des 

soins intensifs d'urgence de même 

niveau que ceux offerts dans les hôpi-

taux spécialisés et surspécialisés de 

Québec et de Montréal. Le programme 

relève du Centre hospitalier affilié uni-

versitaire de Québec (CHA) et son 

centre de coordination est localisé à 

l’Hôpital de l’Enfant-Jésus. ÉVAQ enca-

dre les évacuations urgentes ainsi que 

les évacuations par navettes aériennes 

préprogrammées pour les personnes 

requérant des soins dans les centres 

spécialisés de Montréal et de Québec. 

Durant l’exercice 2011-12, il a effectué 

5 400 transports médicaux, dont 1 850 

par l’avion hôpital. Ce sont les centres 

hospitaliers situés en région qui deman-

dent le transport aérien, en communi-

quant avec le centre de coordination 

d’ÉVAQ. Il faut prévoir et mobiliser les 

équipes médicales requises, tenir 

compte du type d’appareil et des pilo-

tes disponibles, ainsi que préparer l’ac-

cueil du patient à l’arrivée. Ces trans-

ports sont effectués sans frais pour les 

patients, bien que le coût soit d’environ 

6 000 $ l’heure (Challenger, coûts fixes 

et variables) selon le Conseil du trésor. 

Le Dr Richard Bernier est le directeur 

médical d’ÉVAQ depuis 2010. Il travaille 

avec une équipe chevronnée en mé-

decine d'urgence, composée d’une 

vingtaine de médecins de diverses 

spécialités et d’autant d’infirmières 

spécialisées. L’objectif d’ÉVAQ est de 

permettre la stabilisation et le suivi en 

Le transport médical aérien  

au Québec 

Le Dr Richard Bernier  

Photo: utilisation autorisée par l’auteur 

http://crtc.gc.ca/
mailto:pierre.foucault@spvm.qc.ca
http://www.irsst.qc.ca/prevention-au-travail/media/documents/fr/prev/V25_02/Prevention-printemps-2012.pdf
http://www.irsst.qc.ca/prevention-au-travail/media/documents/fr/prev/V25_02/Prevention-printemps-2012.pdf
http://www.msg.gouv.qc.ca/service_aerien/mission.html
http://www.irsst.qc.ca/
http://www.cha.quebec.qc.ca/www/cha/evaq/organisation/index.html
http://www.cha.quebec.qc.ca/
http://www.cha.quebec.qc.ca/


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bulletin INFO 9-1-1 QUÉBEC - Volume 1, numéro 10 - 5 juin 2012              Page 3 

de travail restreint. L’appareil peut 

transporter jusqu’à trois patients simul-

tanément. Il est également doté d’un 

incubateur spécialement adapté au 

transport aérien pour les nouveau-nés, 

qui constituent 15% des cas.  

On utilise aussi un appareil turbopropul-

sé Dash 8 pour les évacuations médi-

cales sur de plus courtes distances ou 

pour les vols sanitaires programmés 

multipatients. Un deuxième appareil du 

même type va s’ajouter prochainement 

à la flotte. Ceux-ci transportent des 

passagers comme dans un avion com-

mercial dans la section avant de la 

carlingue, ainsi qu’un maximum de trois 

civières et un incubateur à l’arrière. 

Des transports programmés de patients 

sont également effectués par une en-

treprise privée par contrat avec le gou-

vernement. La base aérienne est locali-

sée à l’aéroport Jean-Lesage de Qué-

bec.  

LES HÉLICOPTÈRES       

Le Québec, contrairement à certaines 

provinces canadiennes ou états améri-

cains, n’a pas de service de transport 

aéromédical gouvernemental par héli-

coptère. Il semble que ce service offre 

plus de flexibilité que l’avion sur de 

courtes distances (entre 125 et 250 km). 

Rappelons que l’Association des méde-

cins d’urgence du Québec (AMUQ) a 

publié une étude, à l’automne 2000, sur 

le transport médical héliporté. Le Rap-

port Dicaire sur les services préhospita-

liers d’urgence avait aussi examiné la 

question en décembre 2000. Enfin, une 

étude conjointe de l’AMUQ et de 

l’Association des spécialistes en méde-

cine d’urgence du Québec (ASMUQ) a 

réexaminé le dossier et formulé, en 

2006, des recommandations au gouver-

nement. Il ne semble pas que l’expé-

rience pilote recommandée dans ces 

rapports ait été réalisée jusqu’à mainte-

nant. 

La Sûreté du Québec dispose de trois 

hélicoptères qui peuvent servir à des 

missions de sauvetage, mais qui ne sont 

pas aménagés pour le transport ambu-

lancier. La 3e escadre de l’Aviation 

royale du Canada (Bagotville) dispose 

d’un hélicoptère CH-146 Griffon. Cet 

appareil sert aux missions de recherche 

et de sauvetage, et il transporte des 

blessés vers les hôpitaux.  

 

 

 

Le transport médical aérien  

au Québec (suite) 

Il est équipé d’un treuil, qui lui permet 

de soulever tant des personnes que du 

matériel sur des terrains presque impra-

ticables. La Garde côtière du Canada 

(région du Québec) dispose également 

d’hélicoptères pour des missions de 

recherche et de sauvetage. Il arrive 

que ces services amènent des blessés 

dans des centres hospitaliers. Quatre 

centres hospitaliers du Québec sont 

dotés d’un héliport satisfaisant aux 

normes de Transports Canada : Sacré-

Cœur à Montréal, L’Enfant-Jésus à Qué-

bec, Pierre-Boucher à Longueuil et le 

CHUS à Sherbrooke. Pour les autres 

hôpitaux, normalement, on utilise un 

aéroport et le transport s’effectue ensui-

te par ambulance. Enfin, l’entreprise 

privée AirMédic existe au Québec 

depuis 2000.  

 

 

 

 

 

 

 

Elle opère quatre bases (Saguenay, 

Québec, Trois-Rivières et Saint-Hubert). 

Elle offre l’évacuation médicale pour 

les cas graves à ses quelques 13 000 

membres moyennant le paiement d’u-

ne cotisation annuelle. Les membres 

doivent l’appeler directement. Les per-

sonnes qui ne sont pas membres peu-

vent utiliser ses services, mais doivent 

assumer les coûts complets, qui peu-

vent atteindre des sommes importantes. 

L’entreprise vient de se réorganiser et 

compte offrir des services médicaux 

héliportés et aéroportés, d’intervention 

de première ligne, d’évacuation d’ur-

gence et de transport interhospitalier.  

On peut s’attendre, avec l’accroisse-

ment des activités engendré par le Plan 

Nord dans certaines régions éloignées, 

à une augmentation des activités de 

transport aéromédical au Québec.  

À titre de comparaison, l’Ontario privilé-

gie un modèle d’organisation différent. 

La société sans but lucratif Ornge (sans 

a, mais dont la couleur des appareils 

est bien l’orange) a reçu le mandat du 

gouvernement ontarien de coordonner 

tout le transport ambulancier aérien, le 

transport pédiatrique et la gestion des 

transports aériens et routiers entre hôpi-

taux. L’organisme gère une importante 

flotte d’appareils ambulanciers (21 

hélicoptères, 10 avions et des véhicules 

routiers spécialisés). Il effectue environ 

19 000 transports aériens par année. La 

géographie, la densité et la répartition 

de la population dans certaines régions 

semblent expliquer en partie cette 

différence de choix d’offre de service. 

Le transport médical aérien  

au Québec (suite) 

Une étude récente de deux chercheu-

ses américaines du Département de 

psychologie de l’Université  Northern 

Illinois, Mmes Heather Pierce et Michel-

le M. Lilly, a été publiée en avril 2012 

dans le Journal of Traumatic Stress. Elle 

porte sur le risque de stress post-

traumatique auquel les préposés 9-1-1 

peuvent être exposés dans le cadre de 

leurs fonctions. Le sujet a été étudié et 

documenté pour les policiers et les 

pompiers, mais il ne l’avait pas encore 

été pour les préposés aux appels.  

Bien que l’intégrité physique des prépo-

sés soit rarement en cause, les rensei-

gnements parfois révulsifs obtenus lors 

des appels, la détresse exprimée ou 

l’horreur de la situation peuvent néan-

moins les affecter. 

L’étude a été conduite auprès de 174 

préposés de 24 états différents, surtout 

du Midwest et du Sud. L’échantillon 

était très majoritairement féminin. L’âge 

moyen des répondants était de 39 ans, 

et ils détenaient, en moyenne, une 

expérience de douze ans dans la fonc-

tion. Chacun devait identifier le pire cas 

auquel il avait été confronté. Quatorze 

types de cas ont été relevés. Les plus 

fréquemment mentionnés sont, par une 

grande marge, les morts ou les blessu-

res graves d’enfants, certains suicides 

et les incidents avec tir d’arme à feu 

impliquant des policiers. 

Les chercheuses en 

viennent à la conclu-

sion qu’il est possible, 

dans environ 3,5 % 

des cas, que les 

symptômes suffisam-

ment graves mentionnés par des pré-

posés puissent conduire à un diagnostic 

de syndrome de s t ress  pos t -

traumatique. 

Plusieurs éléments de l’étude permet-

tent d’éclairer les effets sur les person-

nes des appels qui peuvent les hanter, 

même de façon inconsciente. Ce 

champ de recherche est à développer, 

en complément de la gestion des ap-

pels difficiles. On peut écouter une 

courte entrevue en ligne avec Mme 

Lilly (en langue anglaise). 

Stress post-traumatique et  

préposés 9-1-1 

Photo: Adj Randolph Rice, La Feuille d’érable  

(SAREX 2007) 

Photo: Gracieuseté AirMédic 

Les travaux des comités s’achèvent.  Le 

guide sur l’assurance qualité ainsi que 

celui sur le maintien des activités (plans 

de relèves) pour les centres 9-1-1 seront 

bientôt mis à la disposition des gestion-

naires des centres. Élaborés par des 

praticiens bénévoles (Merci!) assistés 

de consultants, ils constituent une intro-

duction à ces sujets et un outil utile. 

Nous vous informerons dès qu’ils seront 

prêts. 

Guides bientôt disponibles 

http://crtc.gc.ca/
http://www.amuq.qc.ca/
http://www.amuq.qc.ca/
http://www.amuq.qc.ca/assets/memoires-et-positions/Le_Transport_heliporte_en_prehospitalier.pdf?phpMyAdmin=i%2CheTT%2CBhLKb96mm75DwfLeUjab
http://www.sqees.ca/membres/publications/RapportDicaire.pdf
http://www.sqees.ca/membres/publications/RapportDicaire.pdf
http://www.asmuq.org/documents/Positionconjointe_transport_heliporte.pdf
http://www.asmuq.org/
http://www.asmuq.org/
http://www.sq.gouv.qc.ca/mission-et-services/publications/depliant-alea.pdf
http://www.sq.gouv.qc.ca/mission-et-services/publications/depliant-alea.pdf
http://www.rcaf-arc.forces.gc.ca/3w-3e/index-fra.asp
http://www.rcaf-arc.forces.gc.ca/3w-3e/index-fra.asp
http://www.rcaf-arc.forces.gc.ca/v2/equip/ch146/index-fra.asp
http://www.marinfo.gc.ca/fr/general/accueil.asp
http://www.marinfo.gc.ca/fr/general/accueil.asp
http://www.ccg-gcc.gc.ca/fra/GCC/Flotte_contribution_Programmes
http://www.tc.gc.ca/fra/aviationcivile/servreg/rac/partie3-sous-partie5-1016.htm
http://maps.google.com/maps?ll=45.532778,-73.712222&spn=0.03,0.03&t=m&q=45.532778,-73.712222
http://maps.google.com/maps?ll=45.532778,-73.712222&spn=0.03,0.03&t=m&q=45.532778,-73.712222
http://maps.google.com/maps?ll=46.8375,-71.225278&spn=0.03,0.03&t=m&q=46.8375,-71.225278
http://maps.google.com/maps?ll=45.538056,-73.46&spn=0.03,0.03&t=m&q=45.538056,-73.46
http://maps.google.com/maps?ll=45.449722,-71.868889&spn=0.03,0.03&t=m&q=45.449722,-71.868889
http://www.airmedic.net/launch/Site/NOUVEAU_AIRMEDIC.html
http://www.capitalehelicoptere.com/2012/04/un-partenaire-attire-par-airmedic-ambulance-aerienne/
http://www.ornge.ca/Pages/Default.aspx
http://www.niutoday.info/2012/03/29/niu-psychology-study-links-9-1-1-dispatchers-with-post-traumatic-stress-disorder-symptoms/
http://www.niutoday.info/2012/03/29/niu-psychology-study-links-9-1-1-dispatchers-with-post-traumatic-stress-disorder-symptoms/
http://onlinelibrary.wiley.com/journal/10.1002/%28ISSN%291573-6598
http://www.northernpublicradio.org/post/study-9-1-1-dispatchers-risk-ptsd
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Avec le retour de l’été, la probabilité de 

subir des événements météorologiques 

violents (vents, tornades, orages et 

pluies abondantes) qui présentent une 

menace à la sécurité civile s’accroît 

dans plusieurs régions du Québec.  

Le Centre des opérations gouverne-

mentales (COG) du ministère de la 

Sécurité publique du Québec joue un 

rôle de vigie et d’alerte. Par l’intermé-

diaire des directions régionales du MSP, 

il diffuse aux municipalités ses points 

d’information quotidiens sur les événe-

ments en cours et les bulletins météo 

d’Environnement Canada. Il suit le dé-

placement des grands systèmes, qui 

balayent généralement le territoire 

d’ouest en est. Il diffuse aussi des aler-

tes locales, pour les phénomènes vio-

lents à plus petite échelle, lors de pério-

des chaudes et humides propices à la 

formation rapide de pluies abondantes 

plus localisées. 

Ces phénomènes météorologiques 

peuvent affecter successivement des 

territoires desservis par différents cen-

tres 9-1-1. Il peut être utile de les infor-

mer de ce qui a été vécu un peu plus 

tôt ailleurs, lors d’événements en dépla-

cement susceptibles de générer un 

grand nombre d’appels. On se rappel-

lera, à titre d’exemple, du passage de 

l’ouragan Irene en 2011. Le COG est à 

mettre en place un système d’alerte 

particulier pour les centres 9-1-1, afin 

de leur permettre de prévoir une crois-

sance éventuelle du nombre d’appels 

dans ces situations. Plusieurs centres 

sont également abonnés à des prévi-

sions et alertes météo plus locales au-

près de firmes spécialisées.  

Alertes météo et centres 9-1-1 

Le gouvernement du Québec a fait du 

Plan nord un élément central de sa 

politique de développement économi-

que. Quelques chiffres : selon la carte 

du territoire d’application, c’est 72 % de 

la superficie du Québec (près de 1,2 

millions de km2) qui est visé. On y 

compte 63 villes, villages et commu-

nautés, ainsi que neuf municipalités 

régionales de comté. La population 

actuelle du territoire compte toutefois 

pour moins de 2 % de l’ensemble du 

Québec (120 000 personnes, dont 

33 000 autochtones). L’accès au territoi-

re et le logement, pour les milliers de 

travailleurs attendus, présentent des 

défis de taille, tout comme le transport 

et les télécommunications. Le gouver-

nement signale d’ailleurs l’importance 

d’améliorer rapidement ces infrastruc-

tures, y compris le service internet et la 

téléphonie cellulaire, à titre d’éléments 

essentiels pour la qualité de la vie. 

On ne trouve pour le moment aucune 

indication sur l’organisation ou l’amélio-

ration des services de réponse et d’ur-

gence dans cette région, là où ils ne 

sont pas déjà offerts aux « standards du 

sud ». Les centres d’urgence 9-1-1 ne 

desservent qu’une très petite partie du 

territoire du Plan Nord. L’amélioration 

de ces services, lorsque la technologie 

le permettra et au fur et à mesure de 

l’accroissement de l’occupation du 

territoire par les résidents, les travailleurs 

et les touristes, représentera un bénéfi-

ce pour la sécurité de tous. 

L’Assemblée nationale étudie d’ailleurs 

actuellement le projet de loi n° 27, Loi 

sur la Société du Plan Nord. S’il est 

adopté et que l’organisme est créé, il 

lui accordera de nombreux pouvoirs. Il 

pourra implanter des infrastructures et 

participer aux projets de développe-

ment social et communautaire des 

communautés locales et autochtones, 

dont l’amélioration des services.     

Plan Nord et service 9-1-1 

Les défis et enjeux d’avenir seront exa-

minés.  

Selon le site Web du ministère de la 

Sécurité publique, le Québec compte 

721 services municipaux de sécurité 

incendie. Près de 21 800 pompiers, 

officiers et directeurs travaillent pour les 

services de sécurité incendie. Quelque 

20 % sont des pompiers à temps plein, 

dont la moitié à l’emploi de la Ville de 

Montréal pour l’agglomération, alors 

que 80 % sont des pompiers à temps 

partiel.  

Forum en sécurité incendie (suite) 
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Si vous désirez apporter une contribu-

tion au bulletin, faire une suggestion de 

sujet ou un commentaire, partager une 

réalisation de votre équipe, témoigner 

d’une expérience particulière ou nous 

informer d’une activité pouvant intéres-
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Contribution au bulletin 

Photo: Gracieuseté Laurent Silvani,  

www. OrageQuebec.com 

M. Pascal Chouinard a été impliqué 

dans la mise en place du processus de 

certification de conformité des centres 

9-1-1. Il quitte le Centre des opérations 

gouvernementales pour devenir, à 

compter du 11 juin 2012, directeur du 

Service de la prévention et de l’experti-

se, à la Direction de la prévention et de 

la planification du MSP. Nous lui souhai-

tons beaucoup de succès dans ses 

nouvelles responsabilités. Il sera rem-

placé au COG par M. Jean Savard, à 

qui nous souhaitons la bienvenue. 

Changement au MSP 

Le forum annuel en sécurité incendie 

organisé par le ministère de la Sécurité 

publique se tiendra les 12 et 13 juin 

prochains à Québec. Le thème de 

cette année sera Les services de sécu-

rité incendie tournés vers l’avenir. On 

fera un bilan depuis l’adoption, il y a 

10 ans, de la Loi sur la sécurité incen-

die.  

Forum en sécurité incendie 

http://crtc.gc.ca/
http://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-civile/urgence-24-7/cog.html
http://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-civile/urgence-24-7/cog.html
http://www.google.ca/url?source=imglanding&ct=img&q=http://www.burunditransparence.org/images/SOS3.JPG&sa=X&ei=f5i-T4FJ6pPqAef85Fw&ved=0CAwQ8wc&usg=AFQjCNGHcAANwnffByhl78w-rpqKpFmijQ
http://www.meteo.gc.ca/warnings/index_f.html
http://www.plannord.gouv.qc.ca/
http://www.plannord.gouv.qc.ca/documents/territoire-application.pdf
http://www.plannord.gouv.qc.ca/documents/territoire-application.pdf
http://www.plannord.gouv.qc.ca/transports/infrastructures.asp
http://www.plannord.gouv.qc.ca/transports/infrastructures.asp
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-27-39-2.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-27-39-2.html
http://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-incendie/securite-incendie-quebec.html
mailto:info@agence911.org
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?file=/S_3_4/S3_4.html&type=2
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?file=/S_3_4/S3_4.html&type=2
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  Répondre aux téléphones des 
citoyens et les diriger vers la ressource 
appropriée (pompiers, policiers, ambulan-
ciers ou autre service public) constituent 
la partie visible du travail des préposés 
des centres d’appels d’urgence 9-1-1. Une 
sinécure ? Sauf que, lorsque la sonnerie 
résonne, comment prévoir qui sera au 
bout du fi l ? Ce peut être un homme en 
détresse insistant qu’il va se suicider, une 
mère affolée criant que son enfant est 
disparu, une femme terrorisée clamant 
que son mari la menace avec un cou-
teau… L’urgence n’est toutefois pas 
nécessairement liée à l’état de panique 
de l’individu qui appelle. Une personne 
calme peut aussi être en danger. Le pré-
posé doit donc savoir poser les bonnes 
questions, décoder l’implicite, aider son 
interlocuteur à préciser sa demande, 
déterminer la priorité de l’urgence, obte-
nir l’information nécessaire à la sécurité 
et à l’effi cacité de ceux qui interviendront 
sur les lieux de l’évènement et leur trans-
férer les messages. Il contribue égale-
ment à régler des cas qui ne sont pas de 
réelles urgences, mais plutôt des appels 
à l’aide. Voilà les aléas qui composent le 
quotidien de ces travailleurs. 

À la demande de l’Association paritaire 
du secteur des affaires municipales 
(APSAM), l’IRSST a mené, en 2005, une 
première étude épidémiologique dans 
cinq centres d’appels d’urgence (CAU) 
9-1-1 municipaux, laquelle a révélé des 
taux élevés de troubles de santé psycho-

logique et musculo-squelettiques chez 
les préposés. Ce constat a conduit à une 
seconde étude visant à cerner plus pré-
cisément les risques psychosociaux de 
ces travailleurs et à mieux comprendre 
leur activité professionnelle, pour ainsi 
élaborer des pistes d’action visant à pré-
venir les problèmes de santé qui peuvent 
en découler. 

Dans la deuxième étude, à laquelle les 
mêmes cinq centres ont collaboré, les 
chercheurs ont abordé la problématique 
des risques psychosociaux en analysant 
la charge de travail, plus particulièrement 
sur les plans cognitif et émotionnel, au 
moyen d’une analyse ergonomique, de 
mesures physiologiques de la tension 
dans les muscles du cou et des épaules 
ainsi que de l’activité cardiaque. De plus, 
ils ont réalisé une analyse des processus 
psychiques que la tâche mobilise à l’aide 
de l’approche de psychodynamique du 
travail. Les résultats de l’étude physio-
logique démontrent que la tranquillité 
apparente du travail des préposés, du 

moins durant certaines périodes, peut 
être trompeuse. En effet, l’accomplisse-
ment de leurs tâches s’accompagne d’une 
intense mobilisation physiologique, qui 
se manifeste par la perte de la variabilité 
du rythme cardiaque (VRC). Cette perte 
dure tout le quart, puis la VRC revient à 
la normale une fois le travail terminé. En 
effet, le cœur bat à un rythme irrégulier 

lorsque la personne est en bonne santé 
cardiaque et qu’elle se trouve dans une 
situation peu exigeante. Mais si cette 
même personne est soumise à un stress 
élevé, elle va devoir se mobiliser physio-
logiquement et, dans ce cas, on peut 
mesurer une perte de la variabilité de son 
rythme cardiaque.

La recherche révèle par ailleurs que 
l’intensité des douleurs musculo-squelet-
tiques augmente de façon signifi cative 
au plus fort des émotions négatives. 
Celles-ci ne découlent pas uniquement 
du contact avec des évènements drama-
tiques, mais aussi des obstacles et des 
incertitudes auxquels le préposé fait face 

Éclairer les zones d’ombre 
d’un travail exigeant

Préposés aux appels d’urgence 9-1-1

« Les préposés peuvent recevoir trois ou quatre appels de détresse par jour, 
mais comme ils ne sont pas outillés pour ça et veulent toujours donner un bon 

service, cela a un effet direct sur leur état psychologique. La collaboration 
avec l’IRSST est encourageante, car elle va nous permettre de trouver les outils 

qui nous manquent pour améliorer leurs conditions de travail. »
– Sylvain Goyette, coordonnateur du CAU de Gatineau

Photo Centre d’appels d’urgence de la Ville de Gatineau
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pour répondre rapidement aux appels 
à l’aide. Ces incertitudes sont liées à la 
complexité de l’analyse de certaines 
demandes et aux problèmes relationnels 
avec la personne au bout du fi l, dont l’état 
psychologique ne facilite pas toujours la 
communication.

Cette étude lève le voile sur des 
éléments peu visibles du travail des 
préposés, lesquels sont à la source de 
malentendus et d’un soutien moins effi -
cace à la réalisation de leurs tâches. « Un 
des malentendus de ce métier, explique 
Georges Toulouse, chercheur à l’IRSST, 

concerne le rôle du préposé dans son 
interaction avec le citoyen qui fait une 
demande d’aide. Le préposé doit évaluer 
rapidement l’urgence et envoyer les 
secours. Cependant, pour les cas plus 
urgents, une menace de suicide par 
exemple, il doit demeurer en ligne avec 
la personne. Pourtant, il n’est pas reconnu 
comme étant un intervenant auprès des 
personnes suicidaires et ne reçoit pas 
systématiquement de soutien sur les 
méthodes de communication à appliquer 
dans de telles situations. Le niveau 
d’incertitude est conséquemment plus 
élevé et les préposés craignent que leurs 
propos n’incitent la personne à passer à 
l’acte. » 

Cinq centres d’appels d’urgence ont contribué à cette étude, comme à la précédente. Une 
quantité importante de données ont été recueillies, notamment sur le travail lui-même et sur 
l’aménagement des bureaux, les postures, les réglages des postes assis-debout, les communi-
cations téléphoniques, la charge mentale, les douleurs musculo-squelettiques, la fatigue, etc. 

Le préposé doit savoir poser
 les bonnes questions, décoder 

l’implicite, aider la personne 
à préciser sa demande, déter-
miner la priorité de l’urgence, 

obtenir l’information nécessaire 
à la sécurité et à l’effi cacité 

de ceux qui interviendront sur 
les lieux de l’évènement et leur 

transférer les messages.

Photo Centrale 9-1-1 de Lévis

Photo Centre d’appels d’urgence de la Ville de Gatineau

« La participation aux recherches 
nous a permis de voir ce qu’on 

pouvait améliorer, tant sur le plan 
psychologique qu’ergonomique. 

Les résultats vont nous mener 
à une meilleure formation 

et à un meilleur encadrement 
des gens du métier, pour les aider 
à faire un meilleur travail et aussi, 

pour intéresser de futurs candidats. 
C’est un monde un peu obscur, 

ces gens travaillent dans l’ombre, 
et cela va nous aider à partager 

les connaissances. »
– Jacques Lachance, coordonnateur 

du CAU de Québec
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Pour en savoir plus

TOULOUSE, Georges, Louise ST-ARNAUD, 
Alain DELISLE, Denis DUHALDE, 
Julie LÉVESQUE, Anne MARCHÉ-PAILLÉ, 
Marisol MOORE, Alain-Steve COMTOIS, 
Christian LARUE, Érik Pena SALAZAR. 
Étude pour intervenir sur la réduction 
des troubles musculo-squelettiques et 
de santé psychologique dans les centres 
d’appels d’urgence 9-1-1 de la sécurité 
publique municipale, Rapport R-720, 119 
pages : www.irsst.qc.ca/media/docu-
ments/PubIRSST/R-720.pdf

TOULOUSE, Georges, Louise ST-ARNAUD, 
Renée BOURBONNAIS, Jean DAMASSE, 
Denise CHICOINE, Alain DELISLE. Étude 
de la prévalence des troubles musculo-
squelettiques et psychologiques, des 
facteurs physiques et psychosociaux chez 
les préposés des centres d’urgence 9-1-1, 
Rapport R-472, 87 pages : www.irsst.qc.
ca/media/documents/PubIRSST/R-472.pdf

« Urgence 9-1-1 – Troubles musculo-
squelettiques et psychologiques dans 
les centres d’appels », Prévention au 
travail, été 2007, p. 24-25 : www.irsst.qc.
ca/prevention-au-travail/media/docu-
ments/fr/prev/v20_03/24-25.pdf

leurs aboutissants, leurs péripéties 
et leurs rebondissements. Enfin, un 
humour intelligent et perspicace est 
continuellement à l’œuvre chez les pré-
posés pour leur permettre non seule-
ment de libérer la tension émotionnelle, 
mais aussi pour aider leurs collègues à 
se remettre des appels particulièrement 
diffi ciles. 

Une meilleure compréhension du 
travail des préposés et des risques 
psychosociaux auxquels ils sont expo-
sés a servi de base au comité de suivi 
de la recherche pour élaborer des 
pistes d’action. Celles-ci constituent 
l’assise d’une activité de valorisation et 
d’une autre étude visant à soutenir les 
préposés dans les dimensions cogniti-
ves et relationnelles de la prise des 
appels d’urgence et de leur répartition. 
Pilotée par le conseiller en valorisation 
Charles Gagné, de l’IRSST, cette activité, 
à laquelle l’APSAM et l’Agence munici-
pale de fi nancement et de développe-
ment de centres d’urgence 9-1-1 du 
Québec contribuent, consiste à produire 
une vidéo décrivant la réalité de ce 
métier telle que l’étude l’a révélée. 
« Pour soutenir directement les prépo-
sés, conclut Georges Toulouse, il est 
nécessaire d’élaborer des moyens de 
transfert des compétences et des savoir-
faire du métier, ainsi que de l’aide pour 
traiter les appels diffi ciles et exigeants 
émotionnellement. » 

Claire Thivierge 

Révéler un métier méconnu et 
offrir du soutien

Charles Plante, conseiller à l’APSAM, 
signale que la formation donnée à ces 
travailleurs ne couvre pas toutes les exi-
gences de la tâche, notamment l’aspect 
émotionnel. « Les préposés doivent 
parfois surveiller six écrans d’ordinateur 
à la fois. Il faut des qualités exception-
nelles pour faire ce travail, tant sur 
le plan technique que psychologique, 
affi rme-t-il. Heureusement, suivant cette 
deuxième recherche, nous sommes en 
mesure d’apporter un soutien efficace 
aux préposés en termes de prévention. » 

À ce sujet, Louise St-Arnaud, de l’Uni-
versité Laval, souligne que les entrevues 
de groupe en psychodynamique du tra-
vail ont permis de mettre en évidence 
des savoir-faire et des stratégies collecti-
ves du métier. La psychodynamique du 
travail étudie l’organisation de la tâche 
comme une source de plaisir et de 
souffrance ainsi que comme un lieu où 
des individus peuvent acquérir des habi-
letés et des tactiques défensives afi n de 
mieux composer avec les exigences de 
leur situation professionnelle, pour ainsi 
demeurer en santé.

Il appert qu’au fi l des années, les pré-
posés se construisent un « répertoire 
d’hypothèses » qui leur permet de s’en-
gager dans l’écoute et le traitement des 
appels d’urgence avec maîtrise. Le 
récit d’expérience permet aussi de revi-
vre l’événement, de refaire l’histoire, de 
reconstruire les situations d’urgence ou 
leur traitement, avec leurs tenants et 

« J’ai trouvé très intéressant 
de collaborer avec les cher-

cheurs et en lisant les résultats 
de l’étude, j’ai eu des réponses. 
Pourquoi, par exemple, on peut 

ressentir des douleurs aux 
épaules et au dos durant 

un appel stressant. »
– Marie-Josée Simard, préposée au 

CAU de Québec

Photo Centrale 9-1-1 de Lévis




